Direction des Finances et Commande Publique  

Service Commande publique

Ref : MLM
ACCORD-CADRE

                             cahier des clauses administratives particulieres
                            acte d’engagement
DATALOGGING DES BATIMENTS 

       Lot 4 : Exploitation des données   

CPV : 48600000 et 48900000

MAITRE DE L'OUVRAGE :


  VILLE DE LORIENT


  2 bd Leclerc – CS 30010


  56315 – LORIENT CEDEX


DIRECTION D'INVESTISSEMENT – RESPONSABLE DU MARCHE : 

  Pôle Cadre de vie et du Développement Durable
  Service Environnement
               PERSONNE HABILITEE A DONNER LES RENSEIGNEMENTS 

               PREVUS A L'ARTICLE 108 DU CODE DES MARCHES PUBLICS 

               ORDONNATEUR :


 Monsieur LE MAIRE DE LORIENT

               COMPTABLE ASSIGNATAIRE DES PAIEMENTS :


 LE COMPTABLE DES FINANCES PUBLIQUES  DE LORIENT COLLECTIVITES
Accord-cadre passé selon la procédure adaptée en application des articles 26 – II-2° , 28, 76 et 77 du Code des Marchés Publics.

Autorisation de signature du Maire en vertu d’une délibération de délégation de pouvoirs du 6 avril 2014, en application de l’article L-2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales

IMPUTATION BUDGETAIRE
Compte fonctionnel : 


Nature :  

Programme : 

NCMP :  




ARTICLE 1 – CARACTERISTIQUES DE L’ACCORD-CADRE

1-1 Objectif de l’accord-cadre : 
Le présent accord-cadre a pour objet d'établir les termes régissant les marchés conclus sur son fondement dits « marchés subséquents » à passer pour des opérations d’instrumentation du patrimoine bâti de la Ville de Lorient afin de réduire la dépense énergétique globale de la Ville. Pour atteindre cet objectif, il est nécessaire de mettre en place un système de datalogging.
1-2 Types d’accords-cadres :

La collectivité fixe un nombre maximal de 5 candidats à retenir par lot en vue de la signature de cet accord.

L’attribution des missions lors de la survenance du besoin, fera suite à une remise en concurrence des titulaires de l’accord.
1-3 Durée de l’accord-cadre :

La durée de l’accord-cadre est fixée en application des articles 26 et 28 du Code des Marchés Publics pour 2 ans à compter de sa signature. Il sera renouvelable 1 fois.
ARTICLE 2 – DOCUMENTS CONTRACTUELS PAR ORDRE DE PRIORITE
· Le présent accord-cadre complété et signé ; 
· La note méthodologique de l’accord-cadre ;
· Le Cahier des Clauses Administratives applicables aux Marchés Publics de Prestations Intellectuelles (version 16 septembre 2009). 
· Les actes d’engagements des marchés subséquents ;

· Le Cahier des Clauses Techniques propre à chaque marché subséquent ;

· La note méthodologique propre à chaque marché subséquent.
ARTICLE 3 - PASSATION DES MARCHES CONSECUTIFS A L’ACCORD-CADRE
3-1 Montant des marchés subséquents objets de l’accord cadre :
Montant des marchés subséquents  € TTC
Maximum pour deux ans : 8000 €

L’accord cadre n’engendre aucune exclusivité à l’un ou l’autre des titulaires sur ces montants
3-2 Modalités de mise en concurrence :
La consultation se fera lors de la survenance des besoins par courrier ou par mail.
Les modèles de lettres de remise en concurrence sont  annexées au présent document.
En cas d’impossibilité de répondre, l’entreprise en informera la collectivité par courrier.
La durée de validité de l’offre est de un mois.
3-3 Modalités d’attribution : 

L’attribution de la commande sera effectuée sur la base des critères suivantes :
-
Prix

- 
Valeur technique (pertinence des solutions proposées, délais de réalisation)

sous réserve que l’offre soit complète, conforme à la demande.

La décision de commande sera notifiée par la Ville au titulaire par courrier ou par fax.
Les sociétés non retenues en seront avisées par courrier.

3-4 Eviction d’un titulaire de l’accord – cadre :

La Ville se réserve la possibilité d’évincer sans indemnité l’un des titulaires de l’accord – cadre qui manquerait à ses obligations ou engagements : 

· en matière d’offres lors des commandes, ne respectant pas les engagements de l’accord – cadre ou d’absence répétée d’offres, remise répétée d’offres irrégulières, irrecevables. Cette éviction ne sera pas précédée d’une mise en demeure. 
· par une exécution défaillante. Cette éviction sera précédée d’une mise en demeure.  Si l’éviction entraîne la résiliation d’un marché subséquent, la mise en concurrence pour sa poursuite se fera entre les autres titulaires de l’accord – cadre. 

ARTICLE 4 – PRIX ET REGLEMENTS
4-1  Modalités de détermination des Prix :
Le prix total figurant dans le devis de l’Entreprise est un prix tenant compte de toutes les prescriptions des pièces contractuelles et de toutes les dépenses, frais généraux, impôts et taxes et aléas relatifs à la bonne exécution des prestations.
4-2  Variation des prix :

Les prix sont fermes, non révisables la première année et révisables une fois par an les années suivantes.

A compter de la deuxième année, les prix pourront être révisés suivant l’indice Syntec calculé suivant la formule suivante :


P = Po [0.15 + 0.85 (S/So)]

P = prix après révision

Po = prix de base donné au contrat

So = dernier indice SYNTEC en vigueur au mois 0.

S = dernier indice SYNTEC connu au mois de révision des prix.
Mo = mois précédent la remise des offres

Les coefficients d’indexation et modalités de  révision  des prix seront rappelés sur chacune des factures.
4-3  Règlement des prix :
Le marché sera réglé par application des prix unitaires figurant au bordereau des prix unitaires fixé dans l’accord-cadre aux quantités réellement exécutées.
Délai global de paiement : Mandat administratif sous 30 jours ; le point de départ du délai global de paiement  est la réception de la facture à la Ville de LORIENT service Comptablité , et après service fait, en rappelant le numéro de marché .
Suspension du délai global de paiement - rejet de la facture :
Les erreurs ou omissions dans la demande de règlement seront signalées  avec obligation d’établir une nouvelle demande à compter de la réception de laquelle un nouveau délai maximal de 30 jours  pour effectuer le paiement sera ouvert.

Suspension de délai lié à l’intervention du Comptable des Finances  Publiques – décret du 29. 03 .2013 . 

Sur demande du Comptable Public et en application des règles de la comptabilité publique, le Comptable peut appliquer une suspension du délai notamment en cas d’absence d’exemplaire unique ou certificat de cessibilité ; après régularisation, le solde du délai de paiement s’appliquera ou au minimum 7 jours. 

Nantissement

En application du régime de nantissement prévu au 106 du Code des Marchés Publics  sont désignés :

Comme comptable assignataire des paiements : Le Comptable des Finances Publiques de Lorient Collectivités. 
Comme représentant légal du Maître de l'ouvrage habilité à fournir les renseignements à l'article 109, du Code des Marchés Publics : M. Le Maire de Lorient.

En cas de groupement conjoint , le nantissement porte uniquement sur la part du cotraitant concerné , selon la répartition des paiements annexée au marché et hors sous- traitance.   

En   cas de groupement solidaire, il sera fait au nom du groupement dès lors que les prestations ne sont pas individualisées.         

Application de la taxe sur la valeur ajoutée
Les montants des règlements seront calculés en appliquant le taux de T.V.A en vigueur lors de la réalisation de la prestation.

4-4 Avance forfaitaire : 
Sans objet

4-5 Retenue de garantie : 

Sans objet

4-6 Intérêts moratoires : 

Le défaut de paiement dans les délais fait courir de plein droit et sans autre formalité des intérêts moratoires au bénéfice du titulaire.

Ils seront mis en oeuvre selon les conditions applicables aux collectivités territoriales et leurs établissements publics, issues du décret 2013-269 du 29 Mars 2013.

ARTICLE 5 - PAIEMENT
LE POUVOIR ADJUDICATEUR se libèrera des sommes dues au titulaire du présent marché en faisant donner crédit au compte ouvert : (compléter ci-dessous et joindre un R.I.P ou R.I.B.comportant IBAN et BIC) .

· Au nom de :…………………………………………………………….

· N° RCS : ………………………………………………………………

· N° APE : ………………………………………………………………

SIRET : ……………………………………………………

· Adresse complète : …………………………………………………………………………………………….…………………………………………..

…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….

	NOM DE LA BANQUE
	Code Banque
	Code Guichet 
	N° du compte 
	Clé 

	
	
	
	
	


ARTICLE 6 – PENALITES - RESILIATION DU MARCHE 
6-1 Pénalités :

En cas de retard dans l’exécution des prestations, le prestataire subira une pénalité journalière calendaire telle que prévue au CCAG.

L’exonération prévue à l’article 14 – 3 du CCAG  ne sera pas mise en œuvre. 
6-2 Résiliation :

Outre les cas cités au chapitre VI du C.C.A.G Fournitures courantes et Services, le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité d’évincer, sans indemnités, un titulaire de l’accord cadre, au cas où celui-ci  aurait manqué à ses engagements ou obligations à plusieurs reprises en matière d’offres pour les marchés subséquents ou par une exécution défaillante  d’un ou plusieurs marchés subséquents.
ARTICLE 7 – PROPRIETE INTELLECTUELLE DES DONNEES ET DROIT DE REGARD
Dans le cadre du présent marché il est fait application de l’option B du CCAG-PI soit une cession des droits.
La ville  est réputée cessionnaire à titre exclusif, et pour la durée de protection légale des droits d'auteur, pour le territoire français, dans le cadre de ses activités, des droits patrimoniaux afférents aux prestations intellectuelles objets du présent marché. Les droits patrimoniaux ainsi cédés sont les droits de représentation, de reproduction, d'adaptation, de traduction, de distribution, d’exploitation à titre onéreux ou gratuit et d'utilisation secondaire sur tous supports. La ville peut librement utiliser les résultats, même partiels, des prestations.

Les parties déclarent expressément que les dispositions du présent article demeureront en vigueur après la cessation du présent marché, pour quelque cause que ce soit et notamment en cas de rupture dans les conditions prévues à l’article « Résiliation » du présent marché.
La donnée brute reste propriété exclusive de la Ville de Lorient, les titulaires auront cependant possibilité de dupliquer les bases de données pour leur usage. Les informations complémentaires créées par l'analyse algorithmique devront pouvoir être reversées, au moins sous forme synthétique et agrégée à la base de données de la Ville de Lorient qui demeurera propriétaire des informations enrichies.
ARTICLE 8 – PROTECTION DE LA MAIN D’OEUVRE ET CONDITIONS DE TRAVAIL
Application de l’article 6 du CCAG.
ARTICLE 9 – DEROGATION AU CCAG 

Dérogation à l’article 14.3 par l’article 6.1 du présent document.
J'AFFIRME sous peine de résiliation du présent marché :

· Avoir déposé auprès de l’Administration Fiscale, l’ensemble des déclarations obligatoires.

· Que le travail sera réalisé avec des salariés employés régulièrement eu égard aux articles L1221-10,  L3243-2 et R3243-1 du Code du Travail ou règle d’effet équivalent pour les candidats non établis en France (Art. 46 du Code des Marchés Publics).



Fait en un seul original le,



Mention Manuscrite « LU et APPROUVE »


Signature :

EST ACCEPTEE LA PRESENTE OFFRE POUR VALOIR ACTE D'ENGAGEMENT



LORIENT, le

P/Le Maire
ANNEXE 1 

CONSULTATION ENTREPRISES SIGNATAIRES

Accord-cadre

OBJET 
____________________________________________________________________

____________________________________________________________________

Commentaires : ______________________________________________ _________

____________________________________________________________________

Date prévisionnelle de livraison : ________________________________

Date prévue pour la remise des offres le : _______________________________ à  ________ heures

Fax au 02.97.35….

A Lorient, le _______________

Pour la Ville de Lorient

(cachet de la Ville)

ANNEXE 2A 

MODELE DE DECISION D’ATTRIBUTION

OBJET : 

____________________________________________________________________

____________________________________________________________________

La Ville de Lorient 

________________________________________________________________

Accepte l’offre suivante : 

Prix H.T : ___________________________________________________

Prix TTC : ___________________________________________________

Date de livraison : ___________________________________________

L’engagement comptable permettant votre facturation suit par courrier séparé

A Lorient, le ________________________________________

P/ Le Maire 

Le  ……………………………………………….

(cachet de la Ville)

ANNEXE 2B 

INFORMATION CANDIDAT NON RETENU

OBJET : 

____________________________________________________________________

____________________________________________________________________

La Ville de Lorient 

_______________________________________________________________

Vous informe que votre offre n’a pu être retenue.

Montant TTC de l’offre retenue :
____________________________________________________________________

Vous remerciant néanmoins de votre proposition.

A Lorient, le ________________________________________

P/ Le Maire 

Le destinataire de cette décision qui désire la contester peut saisir le Tribunal Administratif de RENNES

d’un recours dans les DEUX MOIS à partir de la notification de la présente, ou adresser un recours gracieux

                                              auprès du Pouvoir Adjudicateur dans le même délai.
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